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LACONIQUE 

Aux  Obfervations  Sommaires  de  M.  l’Abbè 
Syeies  y fur  les  Siens  eccléjiajliques* 


Je  viens  enfin , Monfieur , déliré  vos  Obfer- 
vations  fommaires  fur  les  Biens  eccléfiaftïques. 
Je  ne  fuis  pas  pan  furpris  qu’elles  (oient  refiées 
jiifqu’à  ces  derniers  jours  fans  réponfe  , & qu’on 
y ait  oppofé  feulement  une  malle  inutile  d’éru- 
ciition.  Quelque  chose  de  bien  plus  étonnant  fans 
doute  , c efl  qu  un  habile  dialeélicien  comme 
vous  ait  eieve  tout  I édifice  de  fon  Quvrape 
fur  deux  paralogifmes  ou  argumens  incomplets. 
Permettez  que  je  commence  par  vous  remettre 
fous  les  yeux  vos  principaux  raifonnemens  en 
propres  termes. 

A % 


( 4 ) 

« Tant  que  le  Clergé  exigera , vous  ne  pou- 
» vez  pas  en  hériter.  Voulez  vous  fes  biens? 

» Tuez  le  propriétaire.  Cela  n’eft  pas  bien  dif- 
» ficile  ; il  fufiira  d’un  a&e  du  pouvoir  conf- 
» tituant , par  lequel  il  fera  décrété  que  la  Na- 
» tion  n’a  plus  hefoin  & ne  veut  plus  du  Corps 
» politique  du  Clergé. 

» Après  cette  opération , il  refie  encore  Pu- 
» fu fruitier  titulaire  ; car  on  fait  que  les  Béné- 
» ficiers  font  à titre  inamovible.  Les  ufufrui- 
„ tiers  font  des  individus  phyfiques  ; on  ne  les 
» tue  pas  de  la  même  maniéré  qu’un  Corps 
» moral,  & puifqu’il  n’eft  pas  vraifemblable 
» qu’on  fa  {Te  faire  fon  procès  à chaque  Béné- 
» ficier , pour  s’en  detaire  plutôt , il  efl  necef- 
» faire  autant  que  jufle  d’attendre  la  fin  de  l’ufu- 
» fruit;  ce  qui  ne  peut  pas  tarder  beaucoup-. 

ïug.  4 & 5' 

» Les  bénéfices  fimpîes,  dans  l’état  aéluel , 
>%  ne  peuvent  être  confidérés  que  comme  des 
„ récompenfes  eccléfiaftiques,  Or,  défendre  la 
» pluralité  des  bénéfices,  n’efl-ce  pas  dire  : 
i»  nous  ne  voulons  point  récompenfer  ceux  qui 
t>  travaillent;  les  bénéfices  {impies  ne  doivent 
être  conférés  qu’à  ceux  qui  ne  font  rien. 


ii  Lorfqu’une  Abbaye  viendra  à vaquer,  n’eftèç 
» pas  dire  au  Roi  : vous  chercherez  un  homme 

fans  état , fans  occupation,  pour  la  lui  don- 
» ner.  Peut-on  dire  à celui  qui  pofTeae  une  An- 
« baye  de  40,000  liv.  de  rente  , 6c  qui  ferait 
» très-propre  pour  un  Evêché  de  30,000  liv»  : 

» vous  ne  pourrez  devenir  utiles  qu’en  facri- 
» fiant  votre  revenu  ? Enfin  comment  approu* 

>>  ver  qu’un  hoipme  puiffe  poffeder  un  Bénéfice 
» de  cent  mille  livres , 6c  qu’il  ne  puiffe  pas 
» réunir  deux  Chapelles  de  cent  cens»  ? ( Pages 
27  6c  28). 

Je  ne  parlerai  point  du  ton  qui  régné  dans 
çes  paffages , 6c  encore  plus  dans  le  refie  ce 
l’écrit.  L’Abbé  Tcrray  difoit  que  quand  on 
é cor  choit  les  gens , il  falloit  au  moins  leur  per- 
mettre de  crier , 6c  je  tiens  qu’en  cela  l’Abbé  Ter- 
rai n’avoit  pas  tort;  mais  êfl  il  bien»  vrai,  qu- on 
vous  ait  écorché  par  le  décret  fur  les  dîmes? 
Ne  font-ce  pas  les  Reprefentans  du  Cierge  qui 
d’eux-mêmes  ont  fait  leur  renonciation , 6c  s’en 
font  rapportés  à la  générofite  de  la  Nation  } 
L’Affemblée  a du  recevoir  avec  emprefTement  une 
offrande  de  cette  nature.  Si  ceux  qui  Font  faite 
en  font  fâchés,  tant  pis  pour  leur  repos.  Ce  n’eff 
pas  une  raifon  pour  réformer  un  décret  don| 


(O 

doivent  découler  les  plu*  grands  biens  ,.la  fup- 
preflion  du  luxe  icanJaîeux  de  beaucoup  d’Ec- 
cléfiaftiques  , une  reparution  moins  inique  des 
biens  de  1 Eglife  , 6c  une  plus  grande  égalité 
dans  la  répartition  proportionnelle  de  tous  les 
impôts  entre  tous  les  citoyens. 

Pour  cela,  Moniteur,  il  n’eft  ni  néceffaire  ni 
jujle  d attendre  la  fi n de  l'ufu fruit  des  Bénéficiers 
aftuels.  Il  ne  s’agir  pas  davantage  de  faire  fon 
procès  a chaque  Bénéficier  pour  s'en  défaire  plutôt, 
Ii  fuffit  , Moniteur , de  fe  rapp^  lier  la  deffinaîion 
des  biens  de  PEglife  , 6c  les  décrets  des  faints 
Conciles  à ce  fujet. 

Quoique  vous  n’en  ayez  pas  dit  le  mot,  vous 
ne  pouvez  pas  ignorer , Monfieur  , que  par  les 
faints  Canons  , le  tiers  des  biens  du  Clergé  eft 
dévolu  aux  pauvres,  le  fécond  tiers  à l’entretien 
des  faints  temples  & des  maifons  curiales  , 6c 
que  ies  Eccîéiiaitiques  ne  peuvent  difpofer  à 
leur  gré  que  du  tiers  du  produit  de  leurs  Bé- 
néfices. 

f 

Or  , Monfieur  , puifque  nos  dignes  Prélats , 
nos  vénérables  Abbés,  nos  bons  Chanoines,  nos 
utiles  Prieurs,  n’ont  pas  le  ioifir  défaire  la  ré- 
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partition  de  leurs  petits  revenus  > fuivaot  îes 
faints  Canons,  pourquoi  ne  voudriez- vous  pas 
que  l’Affemblée  Nationale  s’empreilât  de  venir 
• charitablement  à leur  fecours  ? 

C’ell  un  principe  que  la  puiüance  civile  a le 
droit  de  faire  exécuter  les  Réglemens  de  difci- 
pline  eccléfiaftique.  Nul  doute  par  conféquept 
que  l’AiTemblée  Nationale  n’eût  le  droit  de  dif- 
penfer  les  Eccléûaflicjues  du  foin  de  dépenfer  les 
deux  tiers  de  leurs  revenus  , affe&és  par  îes  SS. 
Canons  à d’autres  objets.  Le  Clergé  .eô  venu  au- 
devant  de  cette  efpèce  de  fecours  national  : il  a 
renoncé  à tout  , & rAfiembiée  a tout  accepté. 
Et  certes  , qui  n’en  eut  pas  fait  autant  ! Le  Clergé 
avoit  bien  lui  - même  accepté  les  dîmes,  lorf- 
que  la  piété  des  ûdeles  les  lui  avoir  offertes  ! H 
avoit  bien  accepté  les  Capitulaires  & les  Ordon- 
nances ck  nos  Rois  ^portant  obligation  de  la  part 
des  fu jets,  de  payer  cétte  fainîe  rétribution  !: 

Je  ne  conçois  pas  , Monfleur , comment  vous 
avez  eu  le  courage  de  dire  que  les  Bénéfices  fiimples 
dans  é état  actuel , ne  peuvent  être  confié  dires  que  comme 
des  récompenfes  eccléfiiafiliques ...  Si  vous  aviez  mis 
doivent  au  lieu  de  peuvent  r on  croiroiî  que  vous- 
ayez  voulu  parler  du  droiîrck  l’on  fe  tairoit.  Mais 
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quant  au  fait , Monfieur  , votre  aflertion  n’eft- 
elie  pas  une  faufleié  palpable?  N’eft-il  pas  uni- 
versellement reconnu  que  les  Bénéfices  fimples  , 
loin  d’être  des  récompenses  eccléfiaftiques  , ne 
font  que  des  dons  dus  à l’intrigue  , aux  liens  du 
Sang  , à la  faveur  ; & que  fais  - je  encore?  Une 
telle  aflertion  de  votre  part , M.  l’Abbé  , ne  pou- 
voir elle  pas  provoquer  les  reproches  les  plus 
fanglans  contre  le  Clergé? 

Vous  parlez  de  celui  qui  poffede  une  Abbaye  de 
40,000  liv . & qui  feroit  très- propre  pour  un  Evêché  ! 
Et  ne  craignez-vous  pas  qu’on  vous  détaille  donc 
les  grandes  qualités  qui  rendent  les  riches  Abbés 
fi  propres  aux  Evêchés  ? Quel  Sujet  inépuifable 
de  farcaftnes  & de  rifées  ? 

Je  vais  plus  loin,  Monfieur.  Suppofez  que  les 
Bénéfices  fuflent  réellement  des  récompenses  ec- 
cléfiafiiques  , & que  3e  choix  des  Sujets  préfentés 
au  Monarque  ne  fût  fondév  que  Sur  leur  mérite, 
vous  croiriez-vous  en  droit  de  ioutenir  la  plura- 
lité des  Bénéfices  , contre  Feiprit  de  i’Eglifç  , 
contre  les  fentimens  de  tous  les  SS.  Pères >,  contre 
les  décifions d’une  multitude  de  Conciles,  contre 
les  maximes  de  la  Saine  politique  ? Y a-t-il  de  la 
bonne  foi  à Se  plaindre  qu’on  ne  p ni  fie  pas  réunir 


deux  Chapelles  de  cent  écus  , lorfque  tout  fe 
monde  fait  que  l’Affemblée  Nationale  n’a  défendu 
la  pluralité  des  Bénéfices , que  dans  le  cas  où  leur, 
produit  excéderoit  la  fomme  de  mille  écus  ? 

Par  vos  obfervations  fommaires  , vous  êtes 
vous-même  , Monfieur , une  preuve  frappante 
que  l’Affemblée  a très-fort  raifon  de  ne  plus 
vouloir  du  Corps  Politique  du  Clergé , parce  que  1 ef- 
prit  de  Corps , qui  régit  tous  les  Corps , n’eft  pas 
toujours  l’efprit  de  patriotifme  qui  do«t  devenir 
le  mobile  de  tous  les  Citoyens,  Mais  il  eû  encore 
nombre  d’Eccléfiaftiques  vertueux  que  la  Na- 
tion fçaura  diftinguer  de  la  foule  ; d’ailleurs  , en 
détruifant  l’efprit  de  Corps  dans  le  Clergé,  1 Af- 
femblée  Nationale  a voulu  rendre  tous  les  Pretres 
aux  fentimens  que  doivent  avoir  des  Citoyens 
dans  un  empire  bien  organifé.  Voilà  fur-tout  la- 
révolution  falutaire  qu’une  tête  penfante , comme 
la  vôtre , auroit  dû  voir  dans  la  renonciation  aux 
dîmes  ou  dans  leur  fuppreffion.  Hâtez-vous  donc  , 
Monfieur , de  défavotier  les  paralogifmes  qu’on 
vous  prête  , ou  d’en  réparer  le  fcandale,  s’ils  font 
réellement  à vous , en  opinant  pour  que  l’Affem- 
blée  Nationale  raffure  le  Clergé  ôz  avance  en 
même-tems  la  grande  révolution  qu’elle  a com- 
mencée : hâtez-vous  de  lui  propofsr  de  prendre,? 
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fen  confédération  , fon  decret  fur  les  dîmes,  & 
de  fiatuer  en  conféquenee  , 

i°.  Que  vu  que  la  pluralité  des  Bénéfices  efl: 
defendue  de  toute  antiquité  par  les  SS.  Canons , 
elle  ordonne  à tous  ceux  qui  ont  plufieurs  Béné- 
fices d’un  revenu  , en  tout  au -defilis  de  mille 
écus,  de  donner  leur  démifiion  en  fs  réduifant  à 
un  feu! , ou  à la  fomme  de  mille  écus  , fixée  déjà 
à ce  fujet  par  l’Afiemblée. 

2°.  Que  vu  encore  les  faints  Canons , qui 
n’ont  afFeQé  aux  dépenfes  perfonnelles  des  ec- 
cîefiafiiques  que  le  tiers  du  revenu  des  Bénéfices , 
elle  ordonne  aux  Fermiers  6z  Régiffeurs  de  tous 
les  Bénéfices  affermés  mille  écus  ou  au  - defilis , 
d’apporter  annuellement  les  deux  tiers  des  reve- 
nus dans  la  caille  eccîéfiaftique  du  DifiriQ,  dans 
laquelle  feront  verfés  aufii  les  revenus  cle  tous  les 
Bénéfices  démis  en  vertu  de  l’article  précédent  : 

3P.  Qu’il  ne  fera  plus  nommé  à aucun  Béné- 
fice non  à charge  dame,  mais  qu’à  la  mort  des 
titulaires  a Quels  , le  revenu  annuel  de  leurs  Bé- 
néfices fera  verfé  dans  ladite  caille  eccléfiaftique 
du  DîfiriQ  : 

4°.  Qu’il  fera  pris  fur  cette  caifie  de  quoiaug- 
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mériter  la  portion  congrue  des  Curés  & de® 
Vicaires , fuivant  le  taux  propofé  par  chaque 
Àffemblée  provinciale  , & de  quoi  faire  un  fort 
à tous  les  Prêtres  a&uels  , qui  ne  font  & ne  peu- 
vent point  être  tous  employés: 

50.  Qu’il  eft  défendu  à tous  les  Corps  Reli- 
gieux, à toutes  les  Congrégations,  foit  régulières, 
foit  fécuîieres  d’hommes  & de  femmes,  de  rece- 
voir plus  à l'avenir  aucun  Novice  ni  poflalant  oifr 
indituant  , ni  de  laifTer  faire  aucun  vœu  reli- 
gieux, aufli-tôt  après  la  publication  du  prefent 
décret  : 

6°.  Que  tous  lefdits  Corps  Religieux  & toutes 
les  Congrégations  feront  & demeureront  fu péri- 
més , a l’exception  de  deux  ou  trois  maifons  dans 
chaque  province , ou  l’on  ne  pourra  fe  faire 
recevoir  qu’à  l’âge  de  quarante-cinq  ans  accom- 
plis ; & qu’en  attendant , les  Membres  défaites 
Congrégations  & Corps  auront  le  choix  de  refler 
dans  leurs  Couvens  , en  compietîant  quelques 
maifons  de  leur  Ordre  : 

7°.  Qu’en  conféquence  , dès  le  premier  No- 
vembre prochain,  toutes  les  maifons  non  com- 
plet! es  par  le  nombre  des  Prêtres  requis , feront 


i 
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Supprimées , & que  les  Prêtres  qui  auront  préféré 
d’être  fécularifés , auront  une  penfion  viagère  de 
600  livres  jufqu’à  l’époque  oii  ils  feront  places 
avantageufement  : 

8°.  Qu’il  fera  pareillement  accordé  une  pen- 
fion  de  600  livres  à tous  les  Prêtres  féculiers 
fans  emploie  fans  revenu,  payable  à chacun  d’eux, 
ou  dans  leur  Diocèfe  naturel,  ou  dans  celui  fur 
lequel  ils  le  trouvent  aduellemeot  domiciliés  ; & 
qu’en  conféquence,  après  la  publication  du  préfent 
décret , ils  iront  tousfe  faire  infcrire  chez  le  Cure 
de  leur  paroiffe,  qui  en  enverra  lalide  auPréiidenî 
du  Didricl,  oit  il  fera  fait  un  état  de  ceux  qui 
auront  demandé  à travailler  dans  les  Cures , &£ 
de  ceux  qui  n’auront  fait  que  s’infcrire,  en  don- 
nant leurs  titres  &C  demeures  pour  le  paiement 
de  la  penfion  : 

90.  Que  toutes  ces  infcr'iptions  feront  adref- 
fées  à l’Evêque  diocéfain  , afin  de  lui  fervir  de 
règle  pour  les  nouvelles  ordinations  a fufpendre' 
ou  à faire,  fuivant  lesbefoins  : 

io°.  Que  chaque  Diflrift  enverra  au  Comité 
des  affaires  eccîédadiques  établi  par  l’Affemblée 
Nationale  , un  état  de  fes  pendons  eccléfiadiques. 


* 
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& des  fonds  à ce  deftinés  , à l'effet  de  four- 
nir auditComité  le  moyen  de  pourvoir  aux  iné- 
galités de  recette  & de  dépenfe  dans  chaque 
Diftria , fauf  à verfer  dans  la  caiffe  eccléfiaftique 
des  amortiffemens  l’excédent  qui  pourrait  fe 
tro vi ver  dans  quelques  Dvflriéls  après  le  paiement 
de  toutes  les  penfions  & de  tous  les  appointe-, 
mens  annuels: 

1 1°.  Que  comme  dans  dix  ans  le  nombre  des 
penfions  viagères  aura  diminué  d’environ  les 
deux  tiers,  ainfi  que  le  nombre  des  Bénéficiers 
fimples,  tandis  que  d’autre  part  les  reffources  de 
l’Etat  auront  augmenté  confidérablemenî , il  fera 
d’ici  à cette  époque  dreffé  un  compte  exaû  du 
produit  annuel  de  tous  les  biens-fonds  ecclefiaf- 
tiques  ; St  qu’en  prenant  fur  l’impôt  (s’il  en  étoit 
befoin),  de  quoi  continuer  avec  ce  produit  annuel, 
le  traitement  affuré  à tous  les  Prêtres  par  le  prêtent 
décret,  la  fuppreffion  des  dîmes  s’effeduera  alors 
dans  tout  le  Royaume , fans  exception  ni  diftinc- 
tion  quelconque. 

A cette  époque  delafupprefîion  des  dîmes  effec- 
tuée, toutes  les  propriétés  foncières  fe  trouveront 
donc  franches  à jamais;  les  dépenfesdu  culte  pu- 
blic St  de  fes  Minières  feront  Apportées  dès-lors 
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par  tous  les  citoyens  à raifon  de  leurs  facultés  > 
& non  point  feulement  par  les  propriétaires. 
Quant  à la  part  des  pauvres  , ils  en  recevront 
une  partie  en  biens-fonds,  en  cette  maniéré. 

v b 4 ■ ' * . . • , . • ) * • * . l‘  \ 4.  : !•'  * ' i 

On  drefTera  dans  chaque  Diftri<ft  une  lifte  de 
tous  les  pauvres  fans  propriété  foncière,  mais 
hommes  de  probité  & d’une  conduite  laborieufe 
& propres  aux  travaux  de  la  campagne.  On  en 
formera  de  petites  colonies  , qu’on  établira  dans 
ces  riches  Abbayes , ces  vaftes  couvens  placés 
dans  des  lieux  retirés , &c  ou  on  leur  diftribuera 
à chacun  une  portion  de  terrein  fuftifante  pour 
leur  ménage  , avec  deux  ou  trois  chambres  , 
&C  quelques  petites  avances  indifpenfables. 

Lcrfque  l’im  de  ces  propriétaires  décédera  fans 
laiffer  d’héritier  en  ligne  direéle  & defcendante  y 
îon  héritage  retournera  à la  difpofition  du  Dif- 
triél , qui  l’adjugera  au  Laboureur  reconnu  pour 
le  plus  pauvre  &:  le  plus  méritant. 

On  établira  des  atteliers  de  travail  libre  dans 
les  couvens  les  plus  fufceptibles  de  cette  defti- 
nation  : on  en  convertira  quelques  autres  en 
hofpices  pour  les  pauvres  malades  , & enfin  ceux 
qui  ne  feront  ni  habités  ni  employés  utilement 
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pour  lachofe  publique,  feront  vendus,  & leur 
produit  verfé  dans  la  caiffe]  eccléfiaftique  des 
amortiffemens;  car  les  réduaions  canoniques 
propofées  cî- devant  ne  fauroient  difpenfer  en 
aucune  maniéré  le  Clergé  de  payer  fes  dettes 
particulières  ; & je  crois  que , pour  accélérer 
cette  liquidation,  on  feroit  fondé  à y deftiner 
une  portion  du  revenu  de  ces  riches  Bénéfices , 
dont  1 exemption  ou  la  prefque  exemption  de 
toute  contribution  annuelle  n’a  pas  peu  fervi  k 
laiffer  former  & augmenter  la  dette  du  Clergé. 

« 

Dans  cette  vue,  & d’après  ces  principes , ne 
ne  pourroiî-on  pas  régler  que  les  Archevêchés,' 
dont  le  revenu  annuel  excéderoit  la  fournie  de 
30,000  li  vres , verferoientla  moitié  de  l’excédent 
dans  la  caiffe  des  amortiffemens  de  la  dette  ec- 
cléfiaftique ; que,  les  Evêchés,  dont  le  revenu 
excéderoit  20, 000  livrés,  y verferoient  de  même 
la  moitié  de  cet  excédent  ; que  les  Abbayes  de 
plus  de  12,000  livres  de  rëvenu,  & les  Prieu- 
rés ou  autres  Bénéfices  de  plus  de  6,000  livres, 
verfei oient  la  moitié  du  furplus  dans  cette  caiffe; 
& qu  enfin  les  autres  Bénéficiers , dont  le  revenu 
feroit  de  plus  de  mille  écus , verferoient  le  tiers 
de  1 excédent  dans  la  fufdite  caiffe  des  Amor- 
tiffesiens, 
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C’eft  en  propofant  vous -meme,  Monfieur  , 
ces  vues, ou  d’autres  meilleures,  mais  toujours 
dirigées  vers  le  même  efprit,  que  vous  repren- 
drez dans  la  république  des  têtes  penfantes  la 
place,  à laquelle  vous  appellent  vos  talens.  Le 
Public  eft  indulgent  ; il  fait  que  perfonne  n’eft 
infaillible  ; & les  gens  d’efprit  ne  fe  déshonorent 
point  en  réparant  les  fautes  d’un  moment  de 
mauvaife  humeur  ; c’eft  un  moyen  de  plus  au 
contraire  de  fe  faire  diftinguer  desfots.  Ce  fera 
pour  vous  un  titre  de  plus  à la  reconnoiffance 


publique. 
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INTRODUCTION. 

E N difeutant  la  queftion  de  la  Sanftion  roya’e  ' 
on  seft  apperçu  qu’elle  était  liée  à la  queftion  de 
la  permanence  ou  de  Ia.périodicité  des  Affemb’ées 
Nationales , & l’on  a différé  de  prononcer  fur  le 
premier  de  ces  grands  objets.  En  examinant  les 
deux  queftions  à la  fois,  on  jugera,  fans  peine, 
que  les  font  l.ees  à l’autorité  royale , au  pouvoir 
des  Affemblees  Nationales,  au  principe  de  toute 
fouveraineté  qui  réfide  effentiellement  dans  la  Na- 
tion ; & ces  nouvelles  queftions  ne  pourront , à 
leur  tour,  erre  réfolues,  fans  qu’on  fixe  en  même- 

tems  les  limites  du  pouvoir  exécutif  , confié  aux 
Adminiftrations  Provinciales,  & celles  du  pou- 
voir judiciaire  confié  aux  différens  Tribunaux,  * 

A x 


De 


( 4 ) 

Par  oîi  l’on  volt  que  pour  prononcer  fur  une 
branche  quelconque  de  la  Conftitution  , avec  la 
maturité  & la  fageffe  qu’exige  la  dignité  d’un  tel 
b, jet , il  fera  prefqu’indifpenfable  d’avoir  préfens 
à l’efprit  tous  les  principaux  objets  dont  l’enfem- 
b!e  devra  confolider  les  bafes  d’une  bonne  & 
hsureufe  Conftitution. 

Rien  donc  n’eflplus  effentiel  en  ce  moment  que 
de  fe  former  une  idée  jufte  des  principes,  fuivant 
ldquels  doit  être  opéré  l’œuvre  de  la  Conftitution 
nationale,  & que  de  voir,  d’autre  part,  ces  prin- 
cipes appliqués  dans  !*  confection  d’un  petit  mo- 
dèle , deftiné  à' faire  juger  d’avance  des  propor- 
tions & de  l’effet  du  monument  fomptueux  qu’il 
s’agit  d’édifier. 

La  vérité  ne  s’établit  folidement  que  fur  la  ruine 
de  l’erreur.  Mais  il  n’eft  pas  néceffaire  , pour  cet 
effet,  de  s’attacher  à détruire  féparément  toutes  les 
opinions  erronées  ; il  fuftit  d’abattre  le  fantôme 
élevé  par  les  unifions  les  plus  fufceptibles  d é- 
blouir.  Dans  cette  vue  , nous  avons  cru  devoir 
nous  borner  à l’examen  des  principes  de  M.  l’Abbé 
Syeyes  , comme  à ceux  d’un  Ecrivain  diftingué  , 
dont  les  ouvrages  fe  trouvent  entre  les  mains  de 
tout  le  monde. 

Le  Leûeur  , moins  curieux  encore  de  cette 
courte  difcufîion,  que  de  voir  fes  propres  prin- 
cipes mis  en  pratique  ou  à l’écart  , pourra 
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(Commencer  par  la  le&ure  du  projet  de  ConfH- 
tution  , fervant  de  complément  à notre  diG 
cufïion , &c  préfenté  fous  une  forme  également 
claire  fk  concife.  Nous  nous  permettrons  feule* 
ment  délai  obferver  que  les  différens  articles  de 
ce  projet  s’expliljfiant , fe  fortifiant  les  uns  par 
les  autres,  il  eft  néceffaire  de  les  comparer  en- 
tr’eux  de  les  rapprocher  fous  une  multitude 
de  points  de  vue  , afin  de  pouvoir  décider  s'ils 
font  réellement  faits  pour  jouer  enfemble  , pour 
s’enchaîner,  fe  fortifier  réciproquement  , & corn- 
pofer  un  tout  îndifToîtible  , qui  allure  à chaque 
individu  fa  confefvation  , la  liberté , la  fureté  ^ 
tant  de  fa  perfonne  que  de  fes  biens,  &C  une  par- 
faite égalité  de  proteélion  de  la  part  dê  toutes^ 
lès  Loix  , de  tdutes  les-Infiitutions  nationales. 

Principes  de  M.  ? Abbé  Syeyes , far  la  ConJUtution»,. 

» La  Conflltution  d’iin  Peuple  , dit  cet  Ecri- 
» vain  , n’efl  & ne  peut  être  que  la  Çonflitutions 
« de  fon  Gouvernement  ( ou  pouvoir  exécutif, 
» félon  l’Auteur  ) & du  pouvoir  chargé  de  clon- 
» ner  des  Loix,  tant  au  Peuple  qu’au  Gouverne* 
» ment. 

» Une  Conffitirtion  fuppo'e  , avant  tout,  ua 
» pouvoir  confîituant 

» Mais  il  n’efrpas  r éeeffaire  que  les  Membres  dè: 

A.  ! 
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» la  Société  exercent  individuellement  le  pou- 
w voir  conflituant  i ils  peuvent  donner  leur  con- 
w ^ance  à des  Repréfentans  qui  ne  s’afîembleront 
j*  que  pour  cet  objet , fans  pouvoir  exercer  eux- 

» mêmes  aucun  des  pouvoirs  conflitués 

» Chez  un  grand  Peuple  , la  Loi  doit  être  Pou* 
» vrage  d’un  Corps  de  Repréfentans  , choifis  pour 
” un  t^ms  très-court , médiatement  ou  immédia- 
» tement  , par  tous  les  Citoyens  qui  ont  à la 
” chofe  publique  intérêt  avec  capacité.  ( Préli - 
» minaire  de  la  Conjhtution  3 pages  1 1 & 20  ), 

» ïî  efl  clair , dit-il  ailleurs,  que  la  Conflitution 

^ n efl  relative  qu’au  Gouvernement Non- 

» feulement  la  Nation  n’efl  pas  foumife  à une 
î->  Conflitution  , mais  elle  ne  peut  pas  l’être,  mais 
w e^e  ne  doit  pas  Fetre  , ce  qui  équivaut  encore 
i»  à dire  qu’elle  ne  Pefl  pas  ».  ( Quejl-ce  que  le 
Tiers  Etat , page  77  ). 

Premier  doute. 

Il  nous  fembîe  qu’une  Conflitution  fondée  fur 
ces  principes  feroit  bien  étrange.  Et  d’abord, 
cfl-il  bien  clair  que  la  Conflitution  d’un  Peuple 
ne  foit  point  relative  à ce  Peuple , mais  feulement 
au  Gouvernement  ? N’efl-ce  pas  abuferdes  termes 
que  d’appeUer  Conflitution  d’un  Peuple  çe  qu’on 
foutient  nç  devoir  ni  ne  pouvoir  le  rapporter  è 
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ce  Peuple  ? J’aimerois  autant  dire  que  îa  conûi- 
tuîion  d’un  homme  n’eft  point  relative  à l’enfem- 
ble  des  parties  de  ion  corps  , mais  que  la  conili- 
tution  d’un  homme  n’eil  & ne  peut  être  que  la 
conilitution  de  fa  tête  par  exemple  , image  du 
pouvoir  exécutif,  & celle  du  vifcere  dans  lequel 
s’élaborent  tous  les  fucs  deftinés  à l’entretien  du 
corps  , image  du  pouvoir  légiflatif.  Je  doute  qu’un 
homme  qui  n’auroit  que  ces  deux  parties  de  bien 
coniliîuées,  putTe  vanter  d’avoir  une  bonne  coni- 
titution. 

Deuxième  & troijieme  doutes . 

S’il  n’eft  pas  néceffaire  que  les  Membres  de  îa 
Société  exercent  individuellement  le  pouvoir 
conftituant , s’ils  peuvent  donner  leur  confiance 
à des  Repréfentans  extraordinaires  qui  ne  s’affeoi- 
bleront  que  pour  cet  objet  o£  à des  époques  dé- 
terminées, fera-t-  il  poffible  alors  d’empecher  que 
le  pouvoir  légiflatif  8c  le  pouvoir  executif  ne 
viennent  a né  ment  à bout  de  fe  palier  de  ce  pou- 
voir emprunté  , feulement  dans  des  intervalles 
confidérables  ? Et  que  fervira  alors  de  dire  au  un 
Peuple  a toujours  le  droit  de  revoir  & de  réformer 
fa  Conftitution  ? ( Préliminaire  de  la  Conjtitution  , 
art.  37).  Je  doute  que  ce  Peuple  puifte  alors  mer 
de  (on  droit  autrement  que  par  une  infurreâioa 
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générale  ; & î’Hiftoire  de  l’Angleterre  vient  ici  à 
l’appui  de  mon  doute.  Rappeliez-vous  , je  vous 
prie  , comment , malgré  leur  grande  Charte,  les 
Anglois  ont  été  fournis  à un  Gouvernement  ar- 
bitraire durant  trois  ficelés,  & voyez  fi  depuis 
leur  fameufe  révolution  , il  y a cent  ans , ce  n’eft 
pas  en  vain  qu’ils  ont  demandé  maintefois  une  ré- 
forme dans  la  repréfentation  parlementaire  ou 
nationale?  Pourquoi  ne  l’ont -ils  pas  obtenue? 
Par  la  même  raifon  , qui  empêcheroit  en  France 
d’obtenir  la  repréfentation  extraordinaire  propo- 
fée  par  M.  l’Abbé  Syeyes,  pour  le  fiirveillant  de 
la  Conftitution  , parce  que  le  pouvoir  légiflatif 
& le  pouvoir  exécutif  ont  été  intéreffés  à l’em- 
pêcher. 

En  vain  m’oppoferoit-on  que  l’époque  de  ces 
Repréfentations  extraordinaires  étant  déterminée , 
elle  ne  pourroit  être  différée  fous  aucun  prétexte. 
Ce  feroit  prouver  qu’on  fait  confiner  la  Confli- 
tution  dans  un  certain  nombre  de  maximes  & de 
préceptes  ; ce  feroit  méconnoître  la  vérité  la 
mieux  établie  par  l’Hifloire  de  tous  les  Peuples 
& de  tous  les  fiecles  , qui  efl , que  le  pouvoir  lé- 
giflatif & le  pouvoir  exécutif  ont  toujours  tendu 
à empiéter  l’un  fur  l’autre,  parce  que  toujours  ils 
ont  ete  conftituës  de  maniéré  à fe  regarder  comme 

O 

des  ennemis  irréconciliables,  toujours  prêts  à fe 
combattre , & jamais  à fe  pardonner.  Il  di  tems 
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de  reconnoître  que  ces  luttes  perpétuelles , cei 
combats  de  jaloufie  , ont  fans  celfe  tourné  au  dé- 
triment  des  Peuples , &:  que  c’efl  au  funefte  fyf- 
tême  des  contre-poids  qu’on  doit  tous  les  mouve- 
mens  tumultueux  qui  ont  précipité  jufqu’ici  les 
Nations  d’abîme  en  abîme , des  abus  du  defpo- 
tifme  dans  les  excès  du  Gouvernement  Républi- 
cain, & des  excès  de  celui-ci  dans  les  abus  du 
premier  ; car  il  eft  douteux  que  , tandis  qu’on 
fuivra  la  même  marche , qu’on  établira  les  mêmes 
caufes , on  ne  doive  pas  s’attendre  aux  mêmes  rc- 
fultats.  Et  certes , l’on  feroit  d’autant  plus  inex- 
cufable , qu’il  s’agit  de  conflltuer  une  Nation  chez 
laquelle  il  exifte  , de  toute  antiquité  , une  con- 
fiance réciproque  entre  le  Monarque  & fes  fujeîs! 

Si  les  contre-poids  imaginés  par  les  Angîois  , il 
y a environ  cent  ans  , ont  établi  une  efpèce  d’é- 
quilibre, perfonne  n’ignore  aufil  que  cet  équilibre 
efl  dû  à un  fyflême  de  corruption , indigne  très- 
certainement  d’être  imité,  & dont  l’empire  per- 
vers prive  des  milliers  d’Anglois  de  l’exercice  de 
leurs  droits  imprefcriptibles  d’hommes  ÔC  de  Ci- 
toyens. 

Quatrième , cinquième  & Jîxume  doutes . 

L’Auteur  , il  eit  vrai , s’efi:  propofé  en  partie 
un  plus  parfait  modèle  , les  Etats  Unis,  C’eâ 


( 10  ) 

dans  leur  forme  de  Gouvernement  qu’il  a pris 
l’idée  de  faire  conter  le  pouvoir  conflituant  à des 
Repréfentans  extraordinaires  , raffemblés  à des 
époques  fixes  & éloignées.  Mais  fuppoie  que  cette 
forme  réufîiffe  pendant  quelque  temps  dans  un 
Gouvernement  Républicain, quel  fuccès  pourroit- 
on  en  efpérer,  dans  un  Gouvernement  Monar- 
chique , dont  la  puiffance  légiflative  & la  puif- 
fance  exécutrice  feroient  perpétuellement  inte- 
refTées  à détruire  ce  foible  boulevard  de  la  Liberté 
nationale  ? 

Qu’importeroit  à l’Affembîée  nationale  d’avoir 
établi  , « que  le  principe  de  toute  fouveraineté 
» rende  efTentiellement  dans  la  Nation  w.  ( Décla- 
ration des  droits  ) fi  , par  le  Corps  de  la  Conf- 
tiîution  y la  Nation  étoit  mife  dans  limpuiffance 
d’exercer  aucun  de  fes  droits,  autrement  que  par 
une  infurreclion  générale  ? Car , je  vous  prie  > 
quels  droits  la  Nation  pourra-t-elle  exercer  li- 
brement , fi , d’une  part , les  Membres  de  la  So- 
ciété n’exercent  pas  individuellement  le  pouvoir 
conflituant , niais  le  confient  à des  Repréfentans 
extraordinaires , & fi , d’autre  part , la  Loi  doit 
être  l’ouvrage  d’un  Corps  de  Repréfentans . . . . ? 
Et  quelle  efpece  de  Liberté  nationale  établirez- 
vous  donc  , fi  vous  ajoutez  que  ce  Corps  de  Re- 
préfentans fera  choifi , ou  médvat ement  ou  immédia- 
tement , & qu’il  ne  fera  çhoifi  que  par  les  Citoyens 


qui  ont  à la  chofe  publique  interet  avec  capacité} 
Que  de  reftriClions  nécëfTairement  arbitraires  ! 
Et  cependant,  foufFrez  que  je  vous  le  demande  , 
a quel  titre  pourriez-vous  priver  un  feul  Citoyen, 
non  flétri  par  les  Loix , de  l’exercice  de  fes  droits } 
A quel  titre  prétendriez  - yous  que  tous  les  Ci- 
toyens feront  liés  par  les  flipulations  du  Corps 
des  Reprefentans , s’ils  n’ont  participé  à leur  choix 
& députation,  que  d’une  maniéré  médiate  ou  in- 
dire&e  ? . 

Je  doute  donc  que,  pour  perfectionner  la  Conf- 
titution  rrançoife , il  fufüfe  d’enter  ferviîement* 
fur  un  Gouvernement  Monarchique  , quelques 
formes  d’un  Gouvernement  Républicain.  Puifque 
nous  venons  après  les  Anglo  Américains,  nous 
devons  tendre  à nous  donner  une  Çonfhtution 
plus  parfaite  que  la  leur  ; nous  devons  les  fur- 
paffer  , comme  ils  ont  furpafTé  les  Anglois  , 
& comme  les  Anglois  avoient  furpafTé  les  meil- 
leurs modèles , connus  du  temps  de  leur  révo- 
lution. 

b Une  Nation  , ajoute  l’Abbé  Syeyes , pag.  79 , 
» ne  doit  pas  fe  mettre  dans  les  entraves  d’une 
» forme  pofnive.  Ce  feroiî  s’expofer  à perdre  fa 
» liberté  fans  retour  , car  il  ne  faudroit  qu’un 
» moment  defuccès  à la  tyrannie  pour  dévouer 
» les  Peuples,  fous  prétexte  de  Conflitution , à 
» une  forme  telle  qu’il  ne  leur  feroitplus  pofibie 
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# d’exprimer  leur  volonté,  & par  conféquentdé 
h fecouer  les  chaînes  du  defpotifme  ». 

Cette  citation  juftifieroit  feule  , s’il  en  étoit 
befoin , les  intentions  de  l’Auteur  fur  fes  prin- 
cipes , concernant  la  Conflitution.  Mais  elle  nous 
découvre  en  même-tems  la  caufe  des  erreurs  où 
il  efl  tombé  à cet  égard, 

x Caufes  des  Principes  erronés  de  M.  P Abbé  Syeyes  y 
fur  lu  Conflitution, 

Cette  caufe  efl  l’idée  étrange  qu’il  s’efl  formée 
de  la  Conflitution  d’un  Peuple.  C’efl  réellement 
en  avoir  une  idée  bien  extraordinaire  , que  de  la 
réduire  à la  Conflitution  de  quelques  parties  du 
Corps  Politique  national  , comme  fi  un  Corps 
quelconque  pouvoit  être  bien  conflitué  , fans 
être  conflitué  dans  fon  tout  : c’efl  réellement  en 
avoir  une  idée  bien  extraordinaire  que  de  la  dé- 
ligner  par  les  entrarcs  dune  foime  pofitiye.  Aufli 
en  voulant  préferver  la  Nation  de  ces  entraves 
chymériques,  l’Auteur  a-t  - il  avancé  des  princi- 
pes qui  la  plongeroient  dans  des  entraves  réelles  ; 
car,  faute  d’une  Conflitution  faine  &:  vigoureufe, 
il  ne  faudrait , dans  fon  lyflême  , quun  moment  de 
fuccés  à la  tyrannie  pour  dévouer  les  Peuples  , forts 
prétexte  de  droit  conflitutior.nel  p à une  forme  telle 
quil  ne  leur  ferait  plus  poffible  d'exprimer  leur  vj>- 
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%ontc9  & par  confèquent  de  fecouer  Iss  chaînes  dtc 
defpotifme , foi t d’un  feul  ou  de  plulleurs.  Voilà 
comment  il  nous  feroit  facile  d’appliquer  les  rai* 
fonnemens  de  l’Auteur  contre  fes  propres  princi- 
pes. Mais  gardons  nous  de  mériter  le  reproche 
d’avoir  plus  cherché  à critiquer  qu’à  propofer 
des  doutes  utiles  ; & pour  mettre  de  plus  en  plus 
le  Le&eur  à même  de  prononcer  entre  nos  doutes 
& les  principes  qu’ils  attaquent , efiayons  de  nous 
former  une  idée  jufte  de  ce  qu’il  faut  entendre  par, 
la  Conftitution  d’un  Etat. 

Idée  des  mots  Conjlitution  nationale . 

S’il  eft  un  moyen  de  démêler , de  fixer  le  vrai 
fens  des  mots  Conjlituùon  nationale , c’efi:  de  re- 
monter au  fens  primitif  du  mot  Conjlitution  , c’eil 
de  chercher  fa  première  acception  dans  l’ordre 
phyfique,  afin  de  pafîer  de-là  au  fens  figuré  qu’il 
a eu  par  fuite.  Or  , tout  n@us  attefie  que  le  mot 
Conjlitution  a été  employé  primordialement  au 
fujet  de  l’homme  , pour  défigner , comme  il 
le  défigne  encore  aujourd’hui  , i’enfemble  des 
parties  de  fon  corps. 

En  partant  de  l’acception  primitive  de  ce  mot^ 
on  voit  que  les  hommes  n’ont  pu  l’employer  à 
exprimer  un  autre  fens  , que  lorfqu’ils  ont  eu  be- 
foin  de  défigner  l’enfemble  des  parties  d’un  nou- 
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veau  Corps.  Lors  donc  que  les  hommes , en  con- 
fidérant  les  familles  , les  Peuplades  réunies  en  une 
feule  Nation  , s’apperçurent  qu’elles  forrn oient 
une  efpèce  de  tout,  un  Corps  politique  , ils  du- 
rent chercher  un  mot  qui  défignât  l’enfemble 
des  parties  de  ce  nouveau  Corps , & le  mot  Conf- 
titution  dût  être  employé  de  préférence  à tout 
autre. 

Qu’eft-ce  donc  qu’une  Conftitution  nationale  ? 
— C’eft  l’enfemble  des  Loix  & Inftitutioris  d’une 
Nation confidérées  comme  formant  un  Corps 
politique  ; je  dis,  comme  formant  un  Corps  po- 
litique, parce  qu’autrement  elles  ne  feroient  point 
dans  leur  reunion  douees  d’une  Conftitution  : ce 
ne  feroit  plus  qu’une  aggrégation  de  Loix  ou 
Ufages  propres  à une  aggrégation  d’individus. 
Auffi  le  mot  Conftitution  défigne-t-il  l’enfemble 
des  parties,  qui  forment , d’une  aggrégation  quel- 
conque , une  efpèce  de  Corps;  & une  corpora- 
tion qui  n’a  pas  de  conftitution  , ne  mérite-t-elle 
pas  dès-lors  le  nom  de  Corps  ; elle  n’eft  qu’une 
alïociation  d’hommes , une  compagnie  , &cc. 

De-la  il  fuit  que  l’unité  eft  néceflaire  dans  l’en- 
femble des  parties  d’une  Conftitution  nationale , 
comme  elle  l’eft  dans  l’enfemble  des  parties  du 
corps  humain  , dans  l’enfemble  des  parties  d’un 
tableau  , d’un  poeme  , d’use  piece  de  Théâtre.  Si 
vous  1 en  ôtez , il  n’y  a plus , à proprement  parler. 
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de  CônfKtution.  Otez  l’unité  d’un  tableau,  il  ne 
méritera  plus  ce  nom  : ce  fera  une  fimpîe  aggré- 
gation  de  figures  , de  beaux  morceaux  même , fi 
vous  voulez.  Ainfi , par  les  mots  Conftitution  na- 
tionale , il  faut  entendre  l’enfembîe  des  Loix  Sc 
Inftitutions  d’une  Nation  , confidérés  en  tant 
qu’elles  forment  un  Corps  politique.  Cette  dé- 
finition , déduite  de  la  nature  des  chofes  par  une 
analyfe  inconteflable  , n’empêche  pas  que  la  dif- 
iribution  des  pouvoirs  légiflatif,  exécutifs  ju- 
diciaire , ne  doive  former  la  partie  fondamentale 
de  notre  Conftitution  ; mais  il  n’en  efl  pas  moins 
vrai  que  cette  diflribution  ne  doit  pas  plus  être 
confondue  avec  une  Conflitution  proprement  dite, 
qu’une  partie  ne  doit  être  cenfée  égaie  au  tout* 
Chez  la  plupart  des  Peuples  qui  ont  exiffé  ou 
qui  exiflent , les  pouvoirs  légiflatifs,  exécutifs 
& judiciaires,  loin  d’être  exa&ement  partagés 
entre  différens  Agens  de  l’autorité  publique,  ont 
été  & font  entre  les  mains  d’un  feul  ou  diflribués 
feulement  entre  le  Chef  & fes  Mandataires; 
cependant  ces  Peuples  ayant  exifté  ou  exiflant 
en  vrais  corps  de  Nation  politique,  il  s’enfuit 
qu’ils  ont  été  doués*  en  cette  qualité,  d’une 
Conflitution  quelconque , parce  que  faute  d’unité 
dans  le  fyftême  des  Loix  & Inffitutions , le  Corps 
politique  a trouvé  unité  de  forces  dans  l’auto- 
rité du  Chef;  par  où  l’on  voit  que  le  partage 
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des  pouvoirs  législatifs , exécutifs  & judiciaires 
efl  moins  effentiel  à toute  Conftitution  Nationale , 
proprement  dite  , que  ne  Teft  l’unité  dans  le 
Corps  politique. 

Les  petites  peuplades , qu’il  nous  plaît  de 
qualifier  de  hordes  de  Sauvages  , parvenues 
au  moindre  degré  de  civilifations , foumifes  au 
Gouvernement  Patriarchal , font  par  cela  feu! , 
plus  près  vraifemblablement  du  bonheur,  parce 
qu’elles  font  plus  près  de  la  nature.  A mefure 
que  les  Peuples  s’éloignant  de  ce  premier  point, 
fe  font  trouvés  placés  dans  un  fiecle  moins  igno- 
rant, mais  environné  aufîî  de  fauffes  lueurs,  ils 
ont  été  plus  malheureux , parce  que  leurs  Conf- 
titutions  politiques  ont  été  plus  mauvaifes;  & 
ces  Conftitutions  ont  été  plus  mauvaifes  à caufe 
fur-tout  & de  l’unité  de  forces  dépendant  d’un 
feul  homme,  & du  funefte  égoifme  National  qui 
a porté  les  Peuples  à fe  regarder  comme  des  indi- 
vidus hors  du  lien  focial , ou  comme  ton  dit  dans 
Cétat  de  nature , & à croire  que  leur  volonté , pour 
fortir  tout  fon  effet , rïavoit  befoin  que  de  porter  les 
caractères  naturels  d'une  volonté , & que  cette  volonté 
était,  toujours  la  loi  fuprême.  (Qu’efl-ce  que  le 
Tiers-Etat,  page  80. ) 

Les  fiecles  demi-éclairés  ont  été  l’époque  des 
malheurs  de  l’elpece  humaine  ; ce  n’efl  qu’aux 
fiecles  de  lumières  que  la  civilifation  pourra 
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atteindre  fon  dernier  degré  de  perfeâioru 
nous  voulons  y tendre  avec 
foigneufement  du  fein  de  la  Nation  que  nous 
avons  à conflituer  cet  égoiïrne  meurtrier 
été  le  fléau  des  Peuples  de  tous  les 
M>  l’Abbé  Syeyes  a cru  pouvoir  en  faire 
nage  de  tout  Peuple  bien  conflitué,  ce  n’étoit 
point  certainement  pour  juftifier  les  à&es  d’é- 
goïfme  National,  mais  bien  pour  raifonner  con- 
uemment  à fes  principe 
formé  une  idée  très-incompiette  cie  la  i^onlti- 
tuîion  d’un  Peuple , il  étoit  naturel  que  de  con- 
féquence  en  conféquence,  il  parvînt  à des  ré- 
(ultats  très-défe&ueux.  Pour  tâcher  de  fixer  les 
idées  , examinons  maintenant  en  quoi  confifle 
une  bonne  Gonflitution  Nationale.  Si  nous  venons 
à bout  d’en  déterminer  les  véritables  caracferes^, 
ils  deviendront  comme  autant  de  points  de  ral-é 
îiement  propres  à nous  diriger  tk  à nous  faire 
aborder  une  plage  trop  famèufe  par  fes  écueils» 


Idée,  d'une,  bonne  Conflitution  Nationale „ 


Dans  un  homme  bien  conflitué  toutes  lès 
parties  de  fon  corps  concourent  à fa  confer- 
vation  & à fon  bien-être.  Dans  une  Nation  bien 
conftituée , toutes  les  parties  du  Corps  politique 
concourent  de  même  à la  «onfervation , au  bien** 
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être  de  tous  les  individus  de  cette  Nation  ; je 
dis  de  toui  les  individus  de  la  Nation , parce  qu  en 
effet  c’eft  aux  individus  que  parvient  & fe  fait 
fentir  l’impreffion  des  divers  mouvemens  opérés 
dans  la  machine;  je  dis  en  fécond  lieu  de  tous, 
parce  que  le  Corps  politique  doit  etre  organife 
de  maniéré  que  tous  les  individus  jouiffent  des 
avantages  auxquels  ils  ont  droit  dans  1 état  focial, 
& parce  que  toute  Conftitution  qui  ne  remplit 
pas  ce  but  eft  néeeffairement  mauvaife,  n’importe 
fous  quelle  forme  de  Gouvernement.  Quel  eft 
l’homme  qui  oieroit  fe  vanter  d’avoir  une  bonne 
Conftitution , fi  les  fucs  deftinés  à l’entretien  de 
l’harmonie  générale  refufoient  de  fe  porter  dans 
quelques-uns  de  fes  Membres  ou  de  fes  organes, 
ou  même  dans  la  plus  grande  partie  de  fon  corps , 
pour  affluer  en  trop  grande  abondance , foit  dans 
un  feul  vifcere  , comme  dans  les  Gouvernemens 
defpotiques , foit  dans  plufieurs  endroits  à la  fois 
comme  dans  les  ariftocraties  ? 

Air.fi  une  Conftitution  Nationale  eft  bonne, 
lorfque  l’enfemble  des  Lois  & inftitutions  de  la 
Nation  forme  un  Corps  politique  qui  aflure  le 
•bien-être  de  tous  les  individus  de  la  Nation. 

Ce  bien-être  de  la  part  des  individus  confifte  à 
jouir  de  tous  les  avantages  auxquels  ils  ont  droit 
dans  l’état  focial;  ou  en  d autres  termes,  il  con 
fifte  à jouir  de  l’exercice  de  leurs  droits  d’homme 


C *9) 

& de  Citoyen , tels  qu’ils  ont  été  détaillés  dans 
la  ûeclaration  de  l’Alîemblee  Nationale , droits 
qui  fe  reduifent  tous  en  derniere  analyfe  aux 
quatre  fuivans  , confervation  , liberté  , fureté 
tant  des  perfonnes  que  des  biens , & égalité  de 
protedion  de  la  part  de  toutes  les  Loix,  de  toutes 
les  iniîitutions  fociales. 

Comment  la  Conftitution  garantira-t-elle  la 
jouiflance  pailible,  l’exercice  complet  des  droits 
naturels  & imprefcriptibles  de  l’homme?  Sera-ce 
par  une  déclaration  de  ces  mêmes  droits,  par 
Ja  fimple  promulgation  de  Loix,  de  préceptes, 
de  maximes  fondamentales,  ou  bien  par  le  fyf- 
tême  des  contrepoids  entre  le  pouvoir  légifiatif 
& le  pouvoir  exécutif?  Les  deux  premiers  moyens 
ne  fauroient  être  fuffifans;  le  troifieme  n’a  pro- 
duit jufqu’ici  que  des  traits  de  force  qui  n’ont  pu 
être  prolongés  long-tems,  & n’ont  fervi  qu’à 
multiplier  les  révolutions  défaftreufes  en  froiffant 
toujours  les  Peuples  , également  vidimes  des 
haines  ou  de  la  réunion  des  pouvoirs  établis 
pour  leur  bonheur. 

, RaPPellons- nous  que  les  Loix  & inanitions 
d’une  Nation  ne  forment  une  Confîitution  qu’en 
tant  qu’elles  forment  un  Corps  politique,  & 
qu’elles  doivent  conféquemment  établir  dans  ce 
Corps  un  ordre  de  mouvemens  réguliers  & de 
fondions  vitales  qui  en  faffe  un  Corps  adif , fain, 
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robufte  & bien  conformé  : voilà  les  feuls  moyens 
de  rendre  une  Gonflituîion  Nationale  capable 
de  garantir  la  JouifTance  pailible , l’exercice  com- 
plet des  droits  naturels  & imprefcriptibles  de 
l’homme  ; il  faut  que  par  l’énergie , par  la  force 
de  fon  tempérament  le  Corps  politique  Na- 
tional diflîpe  au  loin  toutes  les  obft ruions , 
toutes  les  humeurs  contrariantes  qui  pourroient 
furvenir  dans  quelqu’une  de  fes  parties;  il  faut 
que  fon  organifauon  , calquée  fur  celle  du  mé- 
canifme  admirable  des  etres  animes,  foit  une 
dans  toutes  fes  parties , & que  ces  parties  diverfes 
foient  enchaînées  entre  elles  par  des  rapports 
plus  ou  moins  immédiats , afin  de  fe  fortifier 
réciproquement;  & il  faut  enfin  que  toutes  ces 
parties  s’appuyent  de  concert  fur  quelques  bafes 
principales,  de  même  que  les  diverfes  parties 
du  corps  humain  correfpondent  toutes  avec  quel- 
ques organes  principaux  > & établirent  entre 
eux  des  relations  effentielles  à la  faine  confti- 
tution  de  tout  individu. 

Or,  la  puiffance  Royale,  les  Tribunaux  de 
Juftice  , les  Affemblées  Nationales  , font  fans 
contredit  trois  des  principales  bafes  fur  lefquelles 
doit  s’appuyer  l’enlemble  des  Loix  & Inftitu- 
tions  d’une  Nation  ; & quel  que  foit  le  nombre 
des  autres  bafes  principales  qu’il  faudra  encore 
reconnoître , il  n’eft  pas  douteux  que  les  Loix 
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^ui  établiront  une  correfpondance  réciproque  ; 
une  liai  Ton  parfaite  , un  concert  harmonieux 
entre  ces  principales  bafes,  feront  les  Loix  les 
plus  eiïentielles  à l’organifation  du  Corps  poli- 
tique, & mériteront  à jufte  titre  le  nom  de  Loix 
fondamentales  , puifqu’elles  feront  avec  leurs 
baies,  ie  fondement  fur  lequel  s’élèveront, 
s'appuyèrent  & auquel  fe  rapporteront  toutes 
les  autres  Loix  & Inanitions  de  la  Nation. 
Voyons  donc  maintenant  les  principes  immua- 
bles fk  évidens  par  eux*mêmes,  d’après  lefquels 
toutes  les  Loix  & Inftitutions  devront  être  dé- 
terminées. ' 

Le  premier  de  ces  principes  eft  que  les  Loix 
étant  deilinées  à diriger  les  hommes,  elles  doi- 
vent conféquemment  être  relatives  à leurs  be- 
soins , à leurs  occupations  ordinaires  , à leur 
vraie  pofition  a&uelle , & non  à ce  qu’ils  ont 
été  pîufieurs  fiecîes  auparavant  ou  à ce  qu’ils 
feront  dans  les  tems  à venir. 

Le  fécond  de  ces  principes  çfi  que  les  diverfes 
Loix  qui  régi{fent  une  Nation , loin  de  fe  contra- 
rier , doivent  toutes  être  liées  entre  elles  par 
des  rapports  plus  ou  moins  direfts , afin  de  faire 
partie  du  Corps  politique  National,  de  même 
que  les  différens  Membres  & organes  d’un  homme 
concourent  tous  à ne  former  qu’un  corps. 

Àinfi,  en  drelTant  le  projet  d’une  Loi  queU 
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conque , loin  de  pouvoir  un  inftant  perdre  de 
vue  aucun  des  objets  qui  lui  appartiennent  en 
particulier,  il  faudra  en  même  tems  avoir  fans 
ceffe  préfens  à l’efprit  les  différens  befoins  ac- 
tuels de  la  Nation , foit  pour  tâcher  d’y  fubvenir 
dans  toutes  les  occafions,  foit  pour  éviter  d’in- 
férer dans  une  nouvelle  Loi  des  difpofitifs  qui, 
au  lieu  d’entrer  en  liaifon  avec  les  diverfes  parties 
du  Corps  pelitiqûe,  contrarieroient  par  leurs 
effets  le  but  d’une  foule  d’autres  Loix,  &.  rem- 
placeraient ainfi  le  cahos  aéfuel  par  un  nouveau 
cahos., 

Il  fuit  de  ces  deux  principes , que  les  Loix  fon- 
damentales à publier  les  premières,  font  non- 
feulement  celles  dont  le  e-tfoin  eft  preffant,  mais 
que  ces  premières  Loix  doivent  en  outre  pré- 
parer la  voie  à d’autres  fages  Inftitutior.s;  cehes- 
ci  préfente r à leur  tour  des  pièces  d’attente  pour 
de  nouvelles  Loix,  8e  celles  là  pour  d autres  , 
& ainfi  de  fuite  jufqu’à  la  derniere  ramification 
du  Corps  politique  National. 

Le  befoin  le  plus  preffant  8e  le  premier  à 
remplir  par  une  bonne  Conflitution , eft  fans 
contredit  celui  d’affurer  la  liberté  politique  de  la 
Nation,  c’eft-à-dire  la  liberté  de  la  Nation  con- 
fidérée  comme  étant  un  Corps  politique. 

Cette  liberté  doit  être  affurée  par  rapport  au- 
dedans  8:  par  rapport  art-dehors,  d’où  la  double 
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néceflîîé  de  pofer  d’abord  les  Loix  fondamen- 
tales relatives  à îa  PuifTance  royale , & celles 
relatives  aux  AffembléeS  Nationales. 

Mais  pour  que  la  liberté  politique  de  la  Na- 
tion exifle  réellement  au  dedans,  il  faut  qu’au- 
cune partie  du  Corps  politique  n’ait  le  pouvoir 
de  priver  de  fa  liberté  le  refie  de  îa  Nation. 
Par  conféquent  il  faut  aufli  que  îa  liberté , la 
fûreté  civiles  y foient  établies  avec  une  foli- 
dité  capable  de  réfifler  à tout  abus  d’auto- 
rité de  la  part  de  la  puiHance  royale,  des 
Aiïemblées  Nationales,  comme  aufîi  de  la  part 
du  pouvoir  judiciaire  , defliné  au  maintien  de 
cette  liberté , de  cette  fûreté  civiles. 

De  là  donc  la  néccffité  de  prévenir  d’abord 
les  abus  d’autorité  par  une  fage  diflribution  des 
fondions  particulières  â chacun  des  trois  pre- 
miers organes  du  Corps  politique,  (ies  AfTcm- 
blées  Nationales,  la  puiffance  royale,  fk  les 
Tribunaux  de  Juflice),  tk  de-là  néanmoins  la 
nécefïité  d’un  quatrième  organe  toujours  prêt  à 
réprimer  ces  abus  d’autorité  ; organe  dont  les 
fondions  ordinaires  fage  ment  combinées  avec 
celles  des  trois  autres,  achèvent  de  fixer  les 
vraies  bafes  de  la  Conflit  utioii , en  établilîanf  une 
régularité  confiante  de  mou  vemens  dans  le  Corps 
politique  , & en  prévenant  à jamais  ces  palpita- 
tions cruelles  dont  l’excès  ou  la  continuité  ont 
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entraîné  ïufqu’ici  la  deftrudion  de  tant  de  me* 
canifmes  de  même  efpece. 

La  diftribution  des  pouvoirs,  légiflatif,  exé- 
cutif & judiciaire  , eft  le  grand  objet  qu’il  faut 
çlire&ement  remplir  pour  affurer  la  garantie  des 
droits  ; mais  cette  diftribution  effentielle  des 
pouvoirs  ne  doit  point  fe  faire  exclufivement 
entre  le  Roi , les  Affemblées  Nationales  , & les 
Tribunaux  de  Juftice  ordinaires. 

Puilque  le  pouvoir  légiflatif  appartient  eflen- 
tiellement  à la  Nation  , il  faut  qu’en  l’exerçant 
par  fes  Repréfentans , elle  fe  conferve  toute 
l’influence  qu’elle  pourra  y avoir,  il  faut  quelle 
réglé  la  marche  de  fes  Repréfentans , qu’elle 
affure  la  fiabilité  de  la  Monarchie  , en  partageant 
entre  le  Roi  & fes  Députés  l’exercice  du  pou- 
voir légiflatif  fur  lequel  elle  aura  influe  par  les 
pouvoirs  confiés  à fes  Repréfentans. 

’ Le  pouvoir  exécutif  des  Loix  concernant  les 
fubfides  publics  étant  confie  aux  Admimftrations 
provinciales , ôc  celui  des  Loix  fur  1 adminis- 
tration de  la  Juftice,  étant  confié  aux  Tribu- 
naux de  Juftice , de  Police  & de  commerce  , il 
s’enfuit  que  l’organifation  & les  fondions  de  ces 
divers  pouvoirs  publics  doivent  faire  partie  des 
loix  fondamentales  du  Royaume  , & par  con- 
féquent  des  bafes  de  la  Conftitution. 

Rçfte  enfin  à établir  un  pouvoir  modérateur 
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qui  prévienne  ou  réprime  tous  les  abus  ^au- 
torité de  la  part  des  agens  quelconques  du  pou-? 
voir  exécutif  autres  que  le  Monarque;  & l’effet 
de  ce  pouvoir  fagement  organifé  fera  d’affurer 
à tout  individu  une  parfaite  égalité  de  protec^ 
tion  de  la  part  de  l’ordre  focial,  c’eft-à-dire  , 
de  toutes  les  Loix,  de  toutes  les  inftitutioh* 
nationales. 

Voilà  à peu  près  les  objets  indifpênfabks  que 
doivent  embraffer  les  Loix  fondamentales  rela- 
tives aux  quatre  bafes  de  la  conftitution  , ann 
de  faire  effe&ivement  une  diftribution  exacie 
des  pouvoirs  légifiatif  & executif,  & de  rem- 
plir le  but  effentiel  d’une  bonne  cohfikution 
nationale. 

Ces  quatre  bafes  feront  fui  vies  immédiate- 
ment de  leurs  ramifications  les  plus  effentielies , 
qui  font  les  Loix  relatives  au  fyffême  des  fub- 
fides  publics  , celles  relatives  aux  forces  mili- 
taires , celles  concernant  l’éducaîiori , & celles 
concernant  les  rejfourc&s  Jociales  établies  -pour 
fouffraire  l'homme  au  çruel  empire  des  befoins. 

Je  ne  fais  fi  je  me  fais  illufion  ; mais  il  me 
femble  que  les  principes  que  je  viens  d’expofer 
fur  une  confiitution  nationale  n’ont  rien  d’ar- 
bitraire ni  de  douteux  qu’ils  forment  une 
efpece  de  bouffole  capable  de  diriger  dans  un 
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travail  de  cette  Importance , la  plus  majeure  qui 
fût  jamais. 

Je  conviens  que  pour  établir  démonftrative- 
ment  & plus  utilement  fur-tout , la  fupériorité 
de  mes  principes  fur  ceux  que  j’ai  ofé  com- 
battre, il  ne  fuffit  pas  de  les  expofer,  & que  la 
preuve  feroit  beaucoup  plus  complette  s’ils 
étoient  accompagnés  d’un  plan  de  conftitution 
où  on  les  verroit  appliqués  avec  fuccès.  Cette 
tache  eft  au-deffus  de  mes  moyens.  Pour  mettre 
ceux  qui  en  auront  le  talent  & le  loifir  plus  à 
portée  de  la  remplir,  je  me  permettrai  feulement 
d ajouter  ici  un  foible  effai  fur  les  bafes  de  la 
conftitution,  me  réfervant  de  publier,  au  pre- 
mier jour , un  autre  effai  fur  les  quatre  rami- 
fications effentielles  que  je  viens  d’indiquer , 
comme  une  première  fuite  de  ces  bafes. 


PROJET  DE  CONSTITUTION  NATIONALE, 
Préfentê  fous  la  forme  la  plus  brieve . 
Première  bafe  de  la  Conflitution  françoife* 
Assemblées  Nationales . 

CHAPITRE  Ier. 

Divijion  & Compojidon  des  À dminife rations  Pro- 
vinciales* 

.Article  Ier.  Les  Adminiflrations  provinciales 
feront  divifées  en  Affemblées  de  Communauté  , 
de  Diftrid , de  Province  & en  Municipalités, 
en  Commifïions  intermédiaires  de  DiEriéldcde 
Province, 

IL  L’arrondiffement  d’une  Province  compren- 
dra au  moins  fept  Diftri&s,  par  exemple  , & au 
plus  quatorze.  L’arrondiffement  d5un  Diflrift 
contiendra  cinquante  Communautés  au  moins  , 
& au  plus  cent. 

III.  Les  Affemblées  de  Diflrid  feront  compo- 
fées  d’un  Député  de  chaque  Communauté;  elles 
enverront  à l’Affemblée  Provinciale  dix  à douze 
Députés  à leur  choix,  mais  pris  chacun  dans 
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un  genre  d'état  différent,  afin  que  la  réunion 
de  leur  expérience  & de  leurs  lumières  fournie 
toutes  les  connoiifançes  relatives  aux  divers 
befoins  de  l’arrondiffement. 

IV.  Par  une  raifon  analogue , les  Membres 
des  Municipalités  &:  des  Çoinmiflions  intermé- 
diaires, & les  Députés  d’un  même  Diftriél  aux 
Affemblées  Nationales , feront  refpeélivement 
pris,  chacun  dans  un  genre  d’état  différent, 
fous  la  referve  qu’il  ne  pourra  y avoir  au-delà 
d un  qi  art  cie  Nobles  ou  ennoblis. 

V. Tout  Contribuable  françois  ou  régnicole,  ( * J 
depuis  cinq  ans  , & irréprochable  aux  yeux 
de  la  loi,  pourra  être  Membre  des  Muni- 
cipalités , des  Commifîions  intermédiaires  , 
des  Affemblées  de  Diffriét,  de  Province  & des 
Affemblées  Nationales. 

VI.  Ce  Membre  ou  Député  fera  toujours  élu 
au  ferutin  , fur  la  fimple  majorité  des  fuffrages; 
& fi  les  deux  premiers  ferutins  ne  donnent  pas 
cette  majorité , le  troifieme  ferutin  ne  roulera 
qu  entre  ceux  qui  auront  réuni  les  deux  plus 
grandes  pluralités  de  voix* 

VII.  Ce  même  Membre  ou  Député  ne  fera 

(?)  Cette  condition  fuppofe  un  nouveau  plan  de 
fubfides  publics , d’après  lequel  il  fuffira  de  payer  par 
exemple  24  fols  pour  être  ijiferit  au  nombre  des 
^Contribuables. 


élut  que  pour  un  an  , ne  pourra  Jamais  être  coti» 
firmé,  & ne  pourra  être  réélu  qu’après  un  in-* 
tervaîle  de  trois  autres  Eledions 

VIII.  Toutes  les  Municipalités  du  Royaume 
auront  un  Confeiî,  qui  fera  compofé  annuelle- 
ment &C  des  Officiers  forîant  de  charges  & des 
Candidats,  en  même  nombre  que  les  Officiers 
Municipaux  , & qui,  après  eux,  auront  refpec- 
tivement  réuni  le  plus  de  fufFrages. 

IX.  Toutes  les  grandes  Villes  feront  partagées 
en  deux  ou  pluûeurs  quartiers,  chacun  de  800 
feux  au  moins , fk  dans  lefquels  fe  tiendront  an- 
nuellement des  Afifemblées  fubfidiaires  pour  le 
recouvrement  des  fubfides  du  quartier  & pour  la 
nomination  de  fes  Repréfentans  aux  AfTembîées 
de  Ville,  où  fe  fera  leledlon  des  Officiers  Mu- 
nicipaux & celle  des  Députés  de  la  Commu- 
nauté à PAffemblée  du  Diflrid  ( art.  3 ). 

Les  Afifemblées  fubfidiaires  des  quartiers  de 
800  feux  enverront  feize  Repréfentans;  celles 
des  quartiers  de  750  feux  ou  au-deffus  en  en- 
verront quinze;  celles  des  quartiers  de  700  feux, 
quatorze , & ainfi  de  fuite  dans  la  même  pro- 
portion. 

X.  Les  Afifemblées  fubfidiaires  ou  de  quartier 
dans  les  grandes  Villes,  & les  Afiemblées  de 
Communauté , foit  Ville , Bourg  ou  Village , ou 
féfultant  de  la  réunion  de  plufieurs  Villages 
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circonvoifins  , feront  compofées  de  tous  les 
Contribuables  (i),  lefquels  feront  domiciliés, 
François  ou  Régnicoles , depuis  cinq  ans,  & irré- 
prochables aux  yeux  de  la  loi. 

CHAPITRE  II. 

Tenue  des  Ajfemblees  d*  A dminijlration  Provinciale 
& leurs  fonclions  diverfes . 

XI.  Les  Députés  aux  AfTembîées  de  Diftrift 
feront  élus  dans  toutes  les  Communautés  du 
Royaume  , à une  même  époque  par  exemple, 
le  premier  Dimanche  d’O&obre  de  chaque  année. 

XII.  Les  A Semblées  de  Diftriél  s’ouvriront 
annuellement  dans  toute  l’étendue  du  Royaume, 
le  troifieme  Lundi  d’O&obre  ; & les  Affemblées 
Provinciales , le  fécond  Lundi  de  Novembre 
fuivant. 

XIII.  Les  Adminiflrations  Provinciales  feront 
chargées  de  l’exécution  des  loix  nationales , 
relatives  à la  répartition  & au  recouvrement 
des  deniers  publics , à la  police  municipale , à 
l’éducation  nationale  , à l’adminiftration  des 
biens  de  toutes  les  Maifons  religieufes  fuppri» 
mees  , a celle  des  Eaux  & Forêts  & des  biens 
des  pauvres,  aux  depenfes  annuelles  & générales 
dans  chaque  Province. 
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XIV.  Les  Adminiffirations  Provinciales  ne 
pourront  faire  aucun  emprunt , fans  y être  au- 
torifées  par  les  Affemblées  de  Province;  & eQ 
conféquence  , il  efl  défendu  de  prêter  fans  ar- 
ticuler cette  autorifation , ou  de  faire  aucun 
crédit  aux  afîembl ées,  foit  de  Communauté  ou 
de  Ditfrift,  foit  aux  Commiffions  intermédiaires, 
fous  peine  pour  les  contrevenans  d’être  déchus 
de  tout  droit  à leur  créance. 

XV.  Les  Officiers  municipaux  auront  la  police 
fur  les  fubfiftances  &c  confom mations  , relati- 
vement à leur  qualité,  prix  & approvifionne- 
ment.  Toutes  les  difcuffions  & procédures , re- 
latives auxdits  objets , pour  raifon  de  droits 
perçus  ou  à percevoir  ou  pour  autre  caufe  quel- 
conque , ne  pourront  être  portées  ailleurs  que 
par-devant  lefdits  Officiers  municipaux,  dont 
les  Jugemens  feront  toujours  exécutés  provifoi- 
rement , nonobftant  & fans  préjudice  de  l’appel. 

XVI.  Les  Affemhîées  annuelles  de  Commu- 
nauté , de  Diftriét  & de  Province  arrêteront , 
à chaque  feffion  , leurs  comptes  rendus  ; & 
les  feront  imprimer,  ou  féparément,  ou  en  les 
inférant  feulement  à la  fuite  du  compte  rendu 
du  Diftriâ:  ou  de  la  Province  exclufivertient* 
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CHAPITRE  III. 


T «nue  & organifiniov  des  Jlfflmblces  Nationales . 

XVII.  Les  Députés  aux  Affemblccs  Nationales 
feront  élus  clans  des  Affemblees  de  Diftnél, 
tenues  après  la  clôture  des  Affemblees  Provin- 
ciales, Si  qui  s’ouvriront  annuellement  le  qua-. 
trieme  Lundi  de  Décembre. 

XVIII.  Les  Députés  feront  élus  pour  le  même 
efpace  de  tems  Si  fous  les  memes  claufes  & 
conditions  que  les  autres  Députés,  conformé- 
ment au  Chapitre  premier. 

XIX.  Les  Députés  aux  Afiemblées  Nationales, 
devant  ftipuler  au  nom  Si  à la  charge  de  tous 
leurs  Concitoyens,  ne  pourront  jamais  être  élus 
par  les  Affemblees  Provinciales  ; Si  leur  éleélion, 
dans  les  Diftri&s,  fe  fera  par  ie  concours  ie 
plus  immédiat  poflible , de  la  part  de  tous. leurs 
Concitoyens. 

XX.  En  conséquence,  la  nomination  de  ces 
Députés  , Repréfentans  de  la  Nation , fera  faite 
primordialement  dans  les  Affemblees  fubfrdiaires 
Sc  dans  les  Affembiées  de  Communauté,  ea 
cette  maniéré. 

Chacune  de  ces  Affembiées  primordiales  fera; 
conformément  aux  articles  III  Si  IV , V & VI , 

lele&ion 
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l’éleéUon  de  quatre  Députés,  au  moins  &;  au 
plus  de  feize,  favoir  : les  AfTemblées  de  deux 
cens  Membres,  ou  au-defFous,  en  éliront  quatre ; 
celles  de  deux  cens  cinquante  Membres , ou  au- 
défions,  en  éliiont  cinq;  celles  de  trois  cens 
Membres,  ou  au-defFous,  fix;  èc  ainfi  de  fuite 
dans  la  mémo- proportion. 

Ces  élevions  terminées , il  en  fera  drefTé  un 
procès- verbal , contenant  le  nombre  de  voix 
qu’aura  eu  chaque  Député  ; & le  premier  Dé^ 
puté  préfent , de  chaque  affembléé,fçra,  de  droit  9 
porteur  de  ce  procès-verbal  à l’AfFemblée  du 
Diftrift,  fixée  au  quatrième  lundi  de  Décembre 
de  chaque  année. 

Là  on  formera  d’abord  une  lifte  générale  de 
tous  les  Députés  défignés , en  clafFant  dans  une 
même  divifion  tous  ceux  du  même  genre  d’é- 
tat (art.  3).  On  rangera  enfuite  les  Membres  de 
chaque  divifion  fui  va  nt  l’ordre  graduel  déterminé 
par  le  nombre  des  fufFrages  qui  auront  fait  cha- 
cun d’eux  Député  défigné  , foit  d’une  affemblée 
feulement , ou  d’un  plus  grand  nombre;  & le 
Citoyen  qui,  dans  chaque  divifion  ou  genre  d’état, 
aura  réuni  le  plus  de  fufFrages,  fera  par  cela  feul 
Député  efL&if  à l’Aflemblée  Nationale. 

S’il  y a plufieurs  Citoyens  qui  aient  réuni 
cette  première  majorité  de  fufFrages,  l’AfTembiée 
en  choifira  un  parmi  eux  au  fcrutin,  fuivant  la 
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méthode  expliquée  dans  le  chapitre  premier. 

XXI.  En  cas  de  dccès  d’un  des  Députés  effec- 
tifs, ou  de  démiffion  de  fa  part,  il  lui  fera  fur 
le  champ  nommé  un  fucceffeur , qui  fera  choifi 
parmi  les  trois  premiers  Députés  honoraires  de 
fa  divifion,  & nommé  au  fcrutin  par  la  commif- 
fton  intermédiaire , lorfque  l’Affemblée  ne  fera 
plus  tenante. 

XXII.  Les  Diftrifls , dont  la  population  fera 
de  80  mille  âmes  ou  au-deffous, enverront  quatre 
Députés  aux  Affemblées  Nationales  ; les  Dif- 
tri&s,  dont  la  population  excédera  le  nombre  de 
go  mille  âmes  , augmenteront  le  nombre  des 
Députés , dans  la  même  proportion  , à raifon 
d’un  par  vingt  mille. 

XXIII.  Les  Affemblées  Nationales  s’ouvriront 
tous  les  ans  le  premier  lundi  du  mois  de  Mars 
dans  la  ville  de  , à moins  que  pour 

des  raifons  particulières  Sa  Majefté  n’ait  indiqué, 
dans  le  courant  de  Janvier  , une  autre  ville  pour 
la  tenue  de  l’Affemblée  de  cette  année. 

XXIV.  Les  Sefftons  annuelles  pourront  être 
de  trois  mois,  fi  l’Affemblèe  le  juge  à propos; 
mais  après  ce  terme , il  fera  libre  au  Roi  de  la 
proroger  à l’année  fuivante,  fauf  le  renouvel- 
lement des  Députés  à l’époque  fixe. 
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CHAPITRE  IV. 


Droits  des  Commsttans  & des  Mandataires  ; 

Exercice  du  pouvoir  lègijlatif, 

XXV.  Le  principe  de  toute  louveraineré 
rélidant  effenîieilement  dans  la  Nation, un  Député 
aux  AlTemblées  Nationales  n’a  d’autres  droits, 
d’autres  pouvoirs  que  ceux  qui  lui  font  donnés 
par  fes  Commettans  : d’où  il  fuit  que  les  Com- 
mettansont  effentiellement  le  droit  de  donner  à 
leurs  Mandataires  des  pouvoirs  limités  ou  illi- 
mités fur  tous  les  objets  qu’ils  favent  ou  qu’ils 
prévoient  devoir  faire  la  matière  de  leurs  déli- 
bérations , & que  les  Mandataires  font  obligés 
d’opiner  conformément  à leurs  mandats.  Mais 
les  pouvoirs  limités  relient  toujours  fubordon- 
nés  au  principe  fondamental  de  toute  aifociation 
d’hommes  délibérans , qui  eli  que  les  dédiions 
formées  par  la  majorité  , véritable  exprelïion  de 
la  volonté  générale  , font  & demeurent  obliga- 
toires pour  la  minorité  ou  le  relie  des  délibé- 
rans. 

XXVI.  La  perfonne  des  Députés  aux  AlTera- 
blées  Nationales  eli  inviolable  ,&nui  d’entr’eux 
n’eli  refponfable  de  ce  qu’il  y dit , fi  ce  n’ell  à 
FAffemblée  Nationale  elle*  même. 

XXVII.  Il  ne  fera  levé  aucun  fublide  fans  le 
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confentement  des  Affemblées  Nationales , fe 
réfervant  lefdites  Affemblées  de  pourfuivre , 
comme  coupables  du  crime  de  Îèfe-Nation  , tout 
Miniftre  , Officier  public  ou  prépofé  qui  ofeioit 
établir  011  percevoir  des  impôts  non  autorités  par 
elles;  comme  auffi  les  Tribunaux  qui  oferoient 
donner  auxdits  impôts  une  fanélion  apparente 
par  leur  enregiffrement  illégal. 

XXVlil.  Il  ne  fera  fait  , au  nom  de  l’Etat , 
aucun  emprunt  fans  le  confentement  des  Affem- 
blées Nationales , fous  peine , pour  les  prêteurs 
en  contravention  , d’être  déchus  de  tout  droit  à 
leur  créance , & d’être  déclarés  traîtres  à la 
patrie. 

XXIX.  Les  Affemblées  Nationales  fe  feront 
rendre  compte  de  l’emploi  des  deniers  publics  : 
elles  prendront  une  connoiffance  exa&e  des  be- 
foins  de  l’Etat  pour  jufqifà  la  feffion  fuivante  , 
6c  elles  ffatueront  fur  les  modifications  à appor- 
ter dans  le  plan  général  de  légifiaiion  financière 
économique  qui  aura  été  adopté  durant  la  pre- 
mière ou  les  premières  feffions. 

XXX*  Les  Affemblées  Nationales  arrêteront 
les  décifions  qui  , conféquemment  à l’article 
24  5 fe  trouveront  formées  par  la  majorité  des 
demandes  ou  des  pouvoirs  limités  des  Commet- 
tans  ; & ces  décifions  primordiales  feront  mu- 
nies d’une  fan&ion  royale,  qui  confinera  à mettre 
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au  bas  d’icelles  , mandé  & ordonne  Sa  Majejlê , &q, 

XXXI.  Les  réfolution.s  formées  par  les  Aiïenv 
liées  Nationales  s en  vertu  des  pouvoirs  illimités 
confiés  aux  Députés  , feront  confirmées  par  une 
délibération  prife  dans  un  autre  jour, avant  de  pou- 
voir être  préfentées  au  Roi  pour  obtenir  fa  fanc- 
tion , cette  fanêlion  confinera  alors  dans  une  vé- 
ritable approbation,  à moins  que  Sa  Ma] efi: é' ne 
juge  pas  â propos  de  l’accorder;  auquel  cas  elle 
mettra  au  bas  , renvoyé  par  Sa  Majejlê  aux  fejjions 
fuyantes , pour  plus  ample  injlruclion. 

XXXII,  Toutes  les  ioix  & réfolutions  munies 
de  la  fanêfion  royale  , & formées  ainfi  qu’il  vient 
d’être  expliqué  dans  les  deux  articles  précédons, 
deviendront  par  cela  feul  décisions  ou  Loix 
Nationales  obligatoires  pour  la  totalité  de  la 
Nation.  Elles  feront  adrefiees  aux  Cours  fou- 
veraincs  , de-là  aux  Tribunaux  inférieurs, 
pour  y être  tranferites  aufii  tôt  fans  examen  , 
& publiées  par  ce  moyen  dans  toute  l’étendue  du 
Royaume. 

SECONDE  BASE  DE  LA  CONSTITUTION . 

Monarchie  héréditaire. 

I.  La  France  efi:  un  Etat  monarchique , ou 
le  Roi  efi:  chargé  , avec  la  plus  grande  étendus 
de  puiflance  , de  faire  exécuter  les  loix  faites 
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par  la  Nation  & fan&ionnées  par  Sa  Majefté,  ou 
faites  par  Sa  Majeflé  &c  confenties  par  la  Na- 
tion. 

I I.  La  perfonne  du  Monarque  , chef  de  la 
grande  famille  nationale , eft  à jamais  facrée  &C 
inviolable. 

III.  La  Couronne  eft  indivifible  & héréditaire 
dans  l’augufte  Maifon  régnante,  de  mâle  en  mâle, 
fuivant  l’ordre  de  primogéniture  , & à l’exclu- 
fion  des  femmes  & de  la  ligne  féminine. 

IV.  Le  Roi  a la  plénitude  de  rautorité , rela- 
tivement aux  Puiflances  étrangères , pour  le 
maintien  de  la  liberté  politique  de  la  Nation  au- 
dehors.  Le  confentement  des  Aflemblées  Natio- 
nales n’eft  indifpenfable  que  dans  le  cas  où  un 
traité  quelconque  avec  une  Puiflfance  étrangère 
produiroit  de  nouvelles  obligations  de  la  part 
des  citoyens  François. 

V.  Le  Roi  efl  le  maître  abfolu  du  choix  de 
fes  Minières  & des  Membres  de  fon  Confeil. 

VI.  Le  Roi  a le  droit  de  convoquer  , confor- 
mément aux  formes  prefcrites  par  la  préfente 
confliiution  , les  Aflemblées  Nationales  durant 
l’intervalle  de  leurs  feflions  périodiques, 

VIL  Les  Minières  feront  refponfables  des  dé- 
penfes  de  leurs  départemens  refpe&ifs,  & ils 
juftifieront  de  leur  emploi  à chaque  Aflemblée 
Nationale , foit  qu’ils  foient  encore  en  place  ou 
non, 
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VIII.  Les  Miniftres,  les  Ordonnateurs  gene- 
raux, & tous  les  agens  de  la  puiffance  royale, 
feront  auffi  refponfables  envers  la  Nation  de 
l’exercice  de  leur  portion  d’autorité. 

IX.  Les  Miniftres  publieront  chaque  année  , 
par  la  voie  de  l’impreffion,  le  compte  détaillé 
de  la  recette  & de  la  dépenfe  de  leurs  departe- 
mens  , appuyé  fur  pièces  juftificatives. 

X La  garde  de  la  perfonne  du  Monaque  ne 
pourra  être  confiée  qu’à  des  Citoyens  français. 

XI.  Il  fera  imprimé  annuellement  une  lifte  des 
gratifications  , penfions  & places  accordées  par 
Sa  Majefté  , avec  les  noms  des  perfonnes  qui  les 
auront  obtenues, 

XU.  A la  mort  de  chaque  Monarque  [U  taue 
le  ciel  que  la  France  conferve  long- tems  celui 
qu’elle  a le  bonheur  de  pofïéder) , fi  l’heritier 
préfomptif  n’eft  pas  encore  majeur,  les  Repré- 
fentans  de  la  Nation  , choifis  toujours  pour 
l’intervalle  d’un  an  (cliap.  Ier,  art.  7),  feront 
tenus  de  s’affembler  d’eux-mêmes  à Paris  , dans 
le  plus  court  délai  ; & cette  Affemblée  Natio- 
nale fera  chargée  de  l’ouverture  & de  la  con- 
firmation du  teftament. 

XIII.  Dans  l’intervalle  d’une  Affemblee  Na- 
tionale à la  fuivante  , le  Roi  fera  provisoirement 
les  loix  de  police  Si  d’adminiftration  que  les 
cireonftances  pourront  rendre  néceffaires  de  la 
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part  d’une  autorité  tutélaire  & bienfaifante,établie 
pour  veiller  conflamment  à la  confervation , au 
bien-  efre  & au  bonheur  des  Peuples.  Ces  loix 
provifoires  feront  publiées  avec  les  mêmes  for- 
malites Sc  exécutées  avec  la  même  exaâitude 
eue  les  Loix  Nationales  ; mais  elles  en  feront 
efTentiellement  diflinguées  par  leur  durée , qui 
ue  fera  jamais  que  d’un  an  , à moins  qu’elles 
rs’aienr  été  confirmées  par  l’Afîembîée  Nationale, 
elles  ne  pourront  porter  d’autre  titre  que 
celui  d’ARRÊT  provisoire  de  Sa  Majesté. 

TROISIEME  BASE. 

POUVOIR  JUDICIAIRE  , OU  SURETE  ET  LIBERTE 
CIVILES. 

Relativement  à cette  bafe , nous  adoptons 
entièrement  les  vues  propofées  par  M.  Bergafle 
ou  le  Comité  de  conflitution.  On  voudra  bien 
nous  permettre  feulement  de  rapporter  ici  les 
articles  fur  lefquels  nous  ne  nous  fomrnes 
point  rencontrés  ; c’efl  une  précaution  qui  nous 
paroît  necefiaire,  afin  de  mettre  à même  de 
prononcer  fur  l’enfemble  de  notre  plan  de 
conflitution. 

I.  Le  premier  degré  de  jurifdiélion  pour  toutes 
les  aftahes  civiles  , fera  compofé  d’arbitres  choi- 
fis  par  les  parties  en  nombre  égal , fans  formes 
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judiciaires,  & le  jugement  rendu  en  préfence  du 
Juge  de  paix , fera  délivré  par  lui  gratis, 

I I.  Tous  les  plaideurs  feront  jugés  fuivant 
l’ordre  invariable  des  rôles. 

III.  Les  Tribunaux  ne  pourront  faire  aucuns 
Arrêts  de  défenfes , ni  aucuns  Réglemens. 

IV.  Les  Juges  feront  inamovibles,  durant  le 
tems  de  leur  commiiTion. 

V.  A l’article  du  cautionnement  desaccufés, 
nous  avions  ajouté  qu’en  arrêtant  un  accule  , 
qui  ne  feroit  pas  dans  le  cas  de  donner  caution  , 
ou  qui  n’en  aurcit  pas  la  facilité,  les  Juges  fe- 
roienttenus  de  lui  donner  un  tuteur  de  fon  choix, 
pour  réclamer  les  loix  en  fa  faveur , & veiller 
à fes  intérêts. 

VI.  Au  fujetde  la  légiflation  criminelle  , art. 
14,  l’Auteur  propofe  de  faire  correfpondre  en~ 
femble  de  la  maniéré  la  plus  exaéle  , les  délits 

les  peines,  obfervant  que  les  peines  foient 
douces;  à quoi  nous  croyons  qu’il* faut  ajouter 
le  principe  fuivant. 

Comme  les  peines  font  deftinées  avant  tout 
à écarter  du  crime  ; comme  leur  premier  & prin- 
cipal objet  e II  l’inftruétion  publique,  ôc  que  la 
réparation  du  tort  commis  , le  châtiment  du  cou» 
pable  ne  viennent  qu’au  fécond  & troifieme  rangs, 
il  faut  que  toutes  les  loix  penales  foient  inflrucüves 
par  leur  nature,  C’eÆ  là  le  principe  fondamental. 
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dont  il  faudra  déduire  un  nouveau  code  cri- 
minel , qui  foit  en  quelque  façon  une  morale 
vivante  pour  les  peuples  , une  efpece  de  mo- 
nument expofé  à leurs  regards,  dont  la  vue 
leur  infpire  le  plus  grand  refpeél  pour  la  vie 
de  l’homme,  la  plus  faiuîaire horreur  du  crime, 
&:  les  détourne,  comme  malgré  eux , des  ren- 
tiers' tortueux  qui  y conduifent. 

V ï I.  Tout  citoyen  F-ançois  jouira  de  la  plé- 
nitude de  fa  liberté  individuelle  , & ne  fera  comp- 
table de  fa  conduite  qu’à  la  loi. 

VI  II.  Toute  voie  de  fait  ed  deûru&ive  des 
fondemens  de  l’état  focial  , & elle  fera  toujours 
réprimée  avec  févérite , fans  examen  des  motifs, 
rien  au  monde  ne  pouvant  jamais  lajudiher. 

QUATRIEME  BASE . 

Pouvoir  modérateur  ou  égalité  de  pro- 
tection , DE  PAR  UORDRE  SOCIAL. 

Que  ferviroit  d’avoir  rendu  refponfables 
tous  les  agens  des  pouvoirs  exécutif  & judi- 
ciaire , fi  fur  le  point  de  commettre  une  infi- 
délité , ils  n’étoient  arrêtés  par  la  crainte  d’être 
à Pindant  reconnus,  dénoncés  & pourfuivisen 
toute  juflice  ? L homme  méchant  n ed  tel  que 
faute  de  réfléchir  fur  Paveuir  ; d’où  il  fuit  que 
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la  crainte  d’une  refponfabilite  eioignee  ne  fauroit 
contenir  que  très- difficilement , tandis  qu’au  con- 
traire une  crainte  inftante  previendroit  le  crime  . 
Forcé  par  là  de  réfléchir  fur  le  danger  auquel 
expoferoit  l’exécution  d’une  penfee  criminelle  , 
l’homme  Va  garde  alors  de  fe  livrera  une  pre- 
mière impulflon;  il  refle  d’abord  irréprochable 
malgré  lui , & bientôt  il  devient  réellement 
homme  de  probité. 

Art.  1er,  Le  pouvoir  modérateur  fera  exerce 
par  un  Sénat  François  compofé  de  membres 
choifls  par  les  Affemblées  nationales,  ôcrenou- 
vellés  , ou  en  entier  , ou  par  tiers  au  moins,  à 
chaque  feffion. 

II.  Les  Membres  de  ce  Tribunal  feront  pris 
à peu  près  en  égal  nombre  dans  toutes  les  Pro- 
vinces , parmi  les  citoyens  de  toutes  les  clafles 
les  plus  générales , de  maniéré  que  chaque  de- 
mandeur ou  plaignant  trouve  les  Pairs  dans  quel- 
ques-uns de  fes  Juges. 

III.  Le  Sénat  François  fera  durant  tout  le  cours 
de  l’année  (k  à chaque  in  liant , ouvert  aux  dé- 
nonciations qu’auront  droit  de  lui  faire,  & Sa 
Majeflé  elle-même,  6z  les  Cours  fouveraines, 
Çl  les  Tribunaux  inférieurs, & les  Jurifdiéhons 
confulaires  , 6c  les  Amirautés,  &:  les  Aflemblées 
de  province  , de  diftri<3,de  communauté,  & les 
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Municipalités , <k  les  Commiffions  Intermédiaires 
de  didnct  de  province. 

IV.  Les  dénonciations  auront  pour  objet  tous 
les  genres  de  prévarications , de  malverfations  & 
de  déprédations , qui  feroient  commis  ou  par 
les  membres  mêmes  de  quelqu’une  des  fufdites 
affociations  de  citoyens  & officiers  publics , ou 
par  les  minières  , ou  leurs agens  fubalternes,  ou 
par  d’autres  officiers  publics  quelconques  & 
tous  hommes  en  place  , foit  militaires,  civils  ou 
eecléfiaftiques. 

V.  Un  accufé  dénoncé  au  Sénat  François,  de- 
vra être  arrêté  dans  toute  l’étendue  du  Royaume, 
par  les  premiers  citoyens  qui  le  rencontreront  » 
& être  traduit  fain  & fauf,  fans  qu’on  puiiïe 
jamais  oublier  qu’aucun  citoyen  ne  peut  être 
puni  avant  d’avoir  été  légalement  condamné,  & 
être  traduit  par  devant  le  Sénat  François , où 
fon  procès  lui  fera  fait  & parfait. 

VI.  Les  Arrêts  des  Cours  fouveraines  rendus 
entre  un  agent  du  pouvoir  exécutifou  un  homme 
public  quelconque  &:  entre  un  fimple  citoyen , 
entre  un  fupérieur  quelconque  ou  un  corps  (i  ) 


(i)  » Ce  qui  m’étonne  c’eftla  fureur  avec  laquelle  on 
y)  s’acharne  à ne  trouver  d’abus  que  dans  le  pouvoir  du 
» Souverain,  tandis  que  je  prouverois , s’il  en  étoit  be- 
« foin,  qu’il  n’eft  aucun  corps  où  l’arbitraire  ne  toit  plus 
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& un  inférieur  ou  fubalterne  6i  dépendant , fe- 
ront tous  fufc.eptibles  de  caffation  ou  de  revifion 
par  le  Sénat  François;  & il  fera  libre  au  (impie 
citoyen  &c  à l’inférieur  de  fe  pourvoir  par  de- 
vant ce  Tribunal,  qui  évoquera  à lui  les caufes 
dont  il  pourra  fe  procurer  une  connoiffance 
exaéfe,  &c  renverra  les  autres  au-  Jugement  des 
Tribunaux  les  plus  à portée  d’acquérir  aifément 
ces  lumières. 

VII.  Le  Sénat  François  rendra  la  juflice  gra- 
tuitement , dans  les  formes  des  Tribunaux  de  cha 
que  province  , fuivant  la  troilieme  bafe  ci-defTus. 

VIII.  Tout  citoyen  a droit  à une  parfaite 
égalité  de  prote&ion  de  la  part  de  l’ordre  fo- 
cial,  &c  nulle  puiffance  n’a  le  droit  d accorder 
des  exemptions  au  détriment  d’autrui. 

I X.  Tous  les  impôts  feront  repartis  égale- 
ment entre  tous  les  citoyens  Sc  toutes  les  pro. 
vinces , à proportion  des  facultés,  fans  aucune 
exception  , à moins  que  ce  ne  fût  en  faveur  des 
pauvres  6c  des  hommes  de  peine. 

X.  lout  citoyen  françois  irréprochable  aux 
yeux  de  la  loi,  pourra  parvenir  à toutes  les 
places  & dignités  eccléfiadique^  , civiles  8c  mili- 
taires , fans  que  les  crimes  de  Tes  pere  & mere, 

» ou  moins  établi,  avec  cette  différence  que  l’on  a 
» quelquefois  vengeance  d’un  homme  en  place  , & ja- 
w mais  d’un  corps  qui  abufe  ». 
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aïeux  Si  freres  , ou  le  hazard  de  fa  naiffance  , 
puiffent  jamais  être  un  titre  pour  les  lui  refufer. 

X I.  L’égalité  de  protefrionà  laquelle  l'homme 
a droit  dans  l’état  focial  ne  s’étend  pas  feule- 
ment fur  la  liberté  Si  la  fureté  tant  de  fa  per- 
fonne  que  de  fes  biens j mais  eue  doit  avant 
tout  pourvoir  à fa  confervation  ; & l’Affemblée 
Nationale  entend  en  conféquence , que  , dans 
toute  l’étendue  du  Royaume  , quiconque  ou  tra- 
vaille , ou  eft  difpofé  à travailler  , y trouve 
toujours  moyen  de  gagner  fa  fubfiftance  , Si  qu’il 
y ait  des  fecours  de  leur  nature  intariffables , en 
faveur  des  infortunés  hors  d’état  de  travailler  , 
ou  ne  pouvant  par  un  travail  afîidu  fe  fubftan- 
ter  eux  Si  leur  nombreufe  famille. 

XII.  L’Affemblée  Nationale  jugement  jaloufe 
de  raffermir  , de  voir  perfe&ionner  fans  ceffe  l’or- 
ganifation  du  corps  politique,  dont  elle  vient  de 
tracer  les  principaux  linéaments  , déclare  qu’elle 
ne  ceffern  de  rapporter  à ce  grand  centre  d’unité  , 
toutes  les  diverfes  résolutions  que  le  double  ordre 
clés  matières  & des  b<?foin$  preffans  de  l’état, lui  per- 
mettra encore  de  former  durant  cette  feflion  ; & elle 
arrête  Si  ftatue  que  l’ouverture  de  fes  fefüons,  foit 
périodiques,  foit  extraordinaires,  fe  fera  toujours 
par  la  le&ure  des  quatre  bafes  delaconflitution  na- 
tionale , Si  que  pour  en  retrancher  un  feul  article, 
ou  y en  inférer  de  nouveaux  , ou  en  modifier  quel- 
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ques-uns , il  faudra  que  ces  changemens  foient  d a- 
bord  confentispar  les  trois  quarts  des  Membres 
d’une  Affemblée  Nationale  à ceautorifés;  qu’ils 
foient  aufli-tôt  rendus  publics  par  la  voie  delim- 
preflïon,&  puis  confirmés  deux  fois,  favoif  quinze 
jours  après  cette  publication , & encoreà  la  quin- 
zaine fuivante  , & enfin  approuvés  par  le  Roi. 
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